
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE71748

ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

cotisations
Question écrite n° 71748

Texte de la question

M. Paul Jeanneteau attire l'attention de M. le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la
solidarité et de la ville sur les différentes interprétations de la prescription triennale en fonction des URSSAF. Le
point de départ du délai de prescription de trois ans, qui permet aux employeurs de demander le remboursement
de cotisations non dues, n'est pas le même en fonction des URSSAF. Pour certaines, ce délai de trois ans est
un délai de date à date, qui débute avec le paiement mensuel des cotisations. Pour d'autres, ce délai commence
à la date où est remis le tableau récapitulatif annuel, c'est-à-dire au mois de janvier de chaque année. Cette
situation donne lieu à de nombreuses difficultés pour les administrés. Aussi souhaite-t-il savoir quelles mesures
le Gouvernement envisage de mettre en oeuvre afin de clarifier définitivement l'interprétation de la prescription
triennale.
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